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① Introduction – Aperçu historique

les Gouvernements (…) devraient
donc réexaminer les politiques
d’achats de fournitures de leurs
organismes et départements afin
d’améliorer si possible l’élément
environnement.”
— Conférence de Rio (1992) – Programme « Action 21 »

“
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① Introduction – Aperçu historique

Les marchés publics écologiques
(MPE) constituent un outil important
pour atteindre les objectifs de la
politique environnementale relatifs
au changement climatique, à
l’utilisation des ressources et à la
consommation et à la production
durables.”
— Commission Européenne – « Achetez vert ! » (2016)

“
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① Introduction – Aperçu historique

2001

Communication interprétative de 
la Commission N° 2001/C 333/07

§ DÉVELOPPEMENT EUROPÉEN DES CONSIDÉRATIONS
ENVIRONNEMENTALES DANS LES MARCHÉS PUBLICS
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① Introduction – Aperçu historique

2001

Communication interprétative de 
la Commission N° 2001/C 333/07

2002

Affaire Concordia Bus Finland –
C-513/99

§ DÉVELOPPEMENT EUROPÉEN DES CONSIDÉRATIONS
ENVIRONNEMENTALES DANS LES MARCHÉS PUBLICS

Critère 
prix

Critère 
qualité

Critère 
environ-
nemental

- Utilisation d’autobus à faible 
émission d’oxyde d’azote

- Bus avec faible niveau sonore
- Programme certifié de protection 

de l’environnement

- Marché attribué à HKL, opérateur propre à la Ville d’Helsinki

- Concordia, opérateur le moins-disant, considérait que les
critères sur les émissions et les niveaux de bruit n’étaient
pas pertinents et qu’ils étaient discriminatoires car seuls les
bus d’HKL obtiendraient le plus de points.
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Décision CJCE C-513/99 du 17/09/02 : Concordia Bus Finland

Décision :

① Introduction – Aperçu historique



Thibault CHEVRIER – Avocat à la Cour 11

① Introduction – Aperçu historique

2001

Communication interprétative de 
la Commission N° 2001/C 333/07

2002

Affaire Concordia Bus Finland –
C-513/99

2003

Affaire EVN – Wienstrom Gmbh 
C-448/01

§ DÉVELOPPEMENT EUROPÉEN DES CONSIDÉRATIONS
ENVIRONNEMENTALES DANS LES MARCHÉS PUBLICS

Marché de fourniture d’électricité par 
l’Autriche avec le critère :

L’opérateur devait s’engager « dans la 
mesure du possible » à fournir de 
l’électricité à partir de sources d’énergie 
renouvelables (mais sans justificatif, à 
part pour un certain volume considéré 
comme minima).

Les sociétés requérantes n’ayant pas 
remporté cet AO, elles ont estimé qu’un 
tel critère environnemental, du fait de 
sa prépondérance, de son imprécision 
ou de l’absence de véritable 
vérification, était irrégulier.
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Décision CJCE C-448/01 du 4/12/03 : EVN AG – Wienstrom c.
Autriche

① Introduction – Aperçu historique
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Décision CJCE C-448/01 du 4/12/03 : EVN AG – Wienstrom c.
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§ DÉVELOPPEMENT EUROPÉEN DES CONSIDÉRATIONS
ENVIRONNEMENTALES DANS LES MARCHÉS PUBLICS



Thibault CHEVRIER – Avocat à la Cour 15

① Introduction – Aperçu historique

2001

2002

Affaire Concordia Bus Finland –
C-513/99

2003

2004

Directives 2004/17/CE 
& 2004/18/CE

2012

Directive 2012/27/UE 
(efficacité énergétique)
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① Introduction – Aperçu historique

2001

Communication interprétative de 
la Commission N° 2001/C 333/07

2002

Affaire Concordia Bus Finland –
C-513/99

2003

Affaire EVN – Wienstrom Gmbh 
C-448/01

2004

Directives 2004/17/CE 
& 2004/18/CE

2012

Directive 2012/27/UE 
(efficacité énergétique)

Directives 2014/24/UE 
et 2014/25/UE

2014

§ DÉVELOPPEMENT EUROPÉEN DES CONSIDÉRATIONS
ENVIRONNEMENTALES DANS LES MARCHÉS PUBLICS
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② Zoom sur le contexte légal

§ DISPOSITIONS PERTINENTES EN DROIT LUXEMBOURGEOIS

Principe (Art. 12 LMP)
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② Zoom sur le contexte légal

§ DISPOSITIONS PERTINENTES EN DROIT LUXEMBOURGEOIS

Principe (Art. 12 LMP)

Exclusion (Art. 28 LMP)
& Capacité (Annexe VI LMP) 
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② Zoom sur le contexte légal

§ DISPOSITIONS PERTINENTES EN DROIT LUXEMBOURGEOIS

Critères d’attribution 
(Art. 35 (2) b, c) et (3) LMP)
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Normes de gestion environnementale 
(Art. 32 LMP)

Exclusion (Art. 28 LMP)
& Capacité (Annexe VI LMP) 



Thibault CHEVRIER – Avocat à la Cour 26

② Zoom sur le contexte légal

§ DISPOSITIONS PERTINENTES EN DROIT LUXEMBOURGEOIS

Critères d’attribution 
(Art. 35 (2) b, c) et (3) LMP)

Principe (Art. 12 LMP)

Normes de gestion environnementale 
(Art. 32 LMP)

Exclusion (Art. 28 LMP)
& Capacité (Annexe VI LMP) 



Thibault CHEVRIER – Avocat à la Cour 27

② Zoom sur le contexte légal

§ DISPOSITIONS PERTINENTES EN DROIT LUXEMBOURGEOIS

Critères d’attribution 
(Art. 35 (2) c) LMP)

Spécifications techniques 
(Art. 36 LMP, 16 (3) RMP)

Principe (Art. 12 LMP)

Normes de gestion environnementale 
(Art. 32 LMP)

Exclusion (Art. 28 LMP)
& Capacité (Annexe VI LMP) 
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② Zoom sur le contexte légal

§ DISPOSITIONS PERTINENTES EN DROIT LUXEMBOURGEOIS

Coût du cycle de vie (Art. 37 LMP)

Critères d’attribution 
(Art. 35 (2) c) LMP)

Spécifications techniques 
(Art. 36 LMP, 16 (3) RMP)

Principe (Art. 12 LMP)

Normes de gestion environnementale 
(Art. 32 LMP)

Exclusion (Art. 28 LMP)
& Capacité (Annexe VI LMP) 
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③ Mise en perspective pratique

§ MÉTHODES D’INCLUSION DES CLAUSES ENVIRONNEMENTALES

Critères 
de sélection

Objet du 
marché

Critères
d’adjudication
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③ Mise en perspective pratique

§ MÉTHODES D’INCLUSION DES CLAUSES ENVIRONNEMENTALES

Objet du 
marché

En définissant son besoin, l’acheteur public peut se poser
plusieurs questions au niveau de l’objet de son marché :

Comment limiter l’utilisation de ressources naturelles

Comment réduire l’utilisation de substances dangereuses
pour la santé

Comment réduire les déchets liés à l’exécution du marché
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③ Mise en perspective pratique

Ces considérations peuvent conduire à une nouvelle manière
de concevoir son besoin :

💡 Achat / Location de véhicules d’occasion

💡 Services de transport public imposant le recours exclusif
à des véhicules électriques

💡 Travaux de construction de bâtiment « passif »

1. Objet du 
marché
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③ Mise en perspective pratique

Les clauses environnementales vont
pouvoir aussi se retrouver dans les
spécifications techniques :

1. Objet du 
marché

Incidence environnementale 
des produits

Incidence des procédés de 
production utilisés

Consommation d’eau et 
d’énergie lors de son 

utilisation

Durabilité et durée 
de vie du produit

Possibilités de recyclage ou 
de réutilisation du produit en 

fin de vie 
Conditionnement et 
transport du produit
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③ Mise en perspective pratique

1. Objet du 
marché

Les limites à la définition de l’objet ou de
spécifications techniques ?
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③ Mise en perspective pratique

Critères 
de sélection

L’objectif des critères de sélection est habituellement
appréhendé selon un double aspect :

L’aspect négatif : empêcher les opérateurs
considérés comme « exclus »
L’aspect positif : permettre uniquement les
opérateurs disposant des capacités minimales
fixées.
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③ Mise en perspective pratique

2. Critères 
de sélection

Outre les questions d’exclusion qui ont été vues,
c’est souvent ce volet positif qui va permettre
d’imposer la détention d’une certification à titre
de filtre pour être admis à remettre une offre :
- La certification EMAS ?
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③ Mise en perspective pratique
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③ Mise en perspective pratique

2. Critères 
de sélection

Outre les questions d’exclusion qui ont été vues,
c’est souvent ce volet positif qui va permettre
d’imposer la détention d’une certification à titre
de filtre pour être admis à remettre une offre :
- La certification EMAS ?

- Les certifications
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③ Mise en perspective pratique

2. Critères 
de sélection

Outre les questions d’exclusion qui ont été vues,
c’est souvent ce volet positif qui va permettre
d’imposer la détention d’une certification à titre
de filtre pour être admis à remettre une offre :
- La certification EMAS ?

- Les certifications
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③ Mise en perspective pratique

2. Critères 
de sélection

Jurisprudence : A+P Kieffer Omnitec c. CE
(T-288/11)

Contexte :
- Marché pour la maintenance HVAC, sprinklers et

hydro sanitaires du bâtiment Joseph-Bech

- Rejet de l’offre de A+P Kieffer pour non-production
de certifications ISO pertinentes.

- A+P Kieffer conteste la proportionnalité de ce
critère de sélection & le rejet de ses attestations de
formation, présentées comme équivalentes.
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③ Mise en perspective pratique

2. Critères 
de sélection

Jurisprudence : A+P Kieffer Omnitec c. CE
(T-288/11)
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③ Mise en perspective pratique

2. Critères 
de sélection

Jurisprudence : A+P Kieffer Omnitec c. CE
(T-288/11)
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③ Mise en perspective pratique

Critères
d’adjudication

► La sélection s’opère – en principe – sur les
opérateurs (les personnes morales) alors que
l’attribution doit porter sur les offres.

► Les critères d’adjudication ou d’attribution
vont donc permettre de noter les offres qui
sont remises.
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③ Mise en perspective pratique

3. Critères
d’adjudication

► Le critère d’adjudication environnemental va
donc viser à valoriser l’impact écologique de
l’offre par rapport à une autre, par ex :
o Utilisation de produits respectueux de

l’environnement dans un marché de
nettoyage

o Utilisation d’emballage recyclé
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③ Mise en perspective pratique

3. Critères
d’adjudication

► On retrouve, dans le cahier des charges du CRTIB
pour les marchés de travaux, la reproduction des
dispositions de l’article 35 LMP :



Thibault CHEVRIER – Avocat à la Cour 47

③ Mise en perspective pratique

3. Critères
d’adjudication

► La tendance est de se référer au coût du cycle de
vie :

Production
Utilisation de matières premières, 

énergie et main d’œuvre

Conditionnement

Stockage

Transport Utilisation

Maintenance

Elimination
Remise en état, fin de service ou de 
l’utilisation, tri

Matières premières
Conditions environnementales 
d’extraction
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③ Mise en perspective pratique

3. Critères
d’adjudication

► Il sera possible de valoriser, via l’ouverture de
variantes ou de solutions techniques alternatives,
toute offre qui pourrait impliquer un bénéfice sur
tout ou partie du cycle de vie d’un produit.

► Les limites sont celles dégagées par la
jurisprudence :
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③ Mise en perspective pratique

3. Critères
d’adjudication► Limites :

Ces critères doivent rester liés à l’objet du marché

Ils ne doivent pas conférer une liberté de choix illimitée à
l’acheteur

Ils doivent garantir la possibilité d’une véritable
concurrence

Ils doivent être expressément mentionnés dans l’avis de
marché et le dossier de soumission, ainsi que leurs
pondérations et les éventuels sous-critères

Ils ne doivent pas aboutir à une discrimination ou à un
traitement inégalitaire des opérateurs économiques
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③ Mise en perspective pratique

3. Critères
d’adjudication

► Un bon mauvais exemple :
⛔ Le critère de proximité, sous le prétexte de la

réduction de l’empreinte carbone, alors que celui-ci
aboutit à une discrimination des opérateurs non-
locaux.

Il sera en revanche possible de valoriser des circuits
courts au niveau de la production de produits (par
exemple pour des marchés d’alimentation)
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③ Mise en perspective pratique

3. Critères
d’adjudication

Ø Un exemple plus courant : l’obligation de labels au
niveau des produits proposés par un opérateur :

Par exemple : le label FSC (Forest Stewardship
Council) qui porte sur des bois certifiés comme
provenant d’une source responsable et qui
peuvent être requis par le pouvoir adjudicateur
au niveau des produits à mettre en œuvre.
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② Zoom sur le contexte légal

5,4%

9,4%
13,4% 15,5% 18,6%

100%
?

2012 2014 2016 2018 2019 2025 ?

Utilisation de critères environnementaux dans les marchés publics en France
Source : OECP

3. Critères
d’adjudication
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CONFÉRENCE
Les clauses environnementales dans les marchés publics

Merci pour votre attention !

Thibault CHEVRIER – tchevrier@cf-avocats.lu


